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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Les sénatrices et sénateurs souhaitent repousser le traitement de la politique agricole
22+ (PA 22+) et suivent ainsi la proposition faite par la majorité de la CER-CE. La
chambre haute a, en parallèle, accepté le postulat 20.3931 déposé par cette même
commission et qui vise à éclaircir certains points de la PA 22+ telle qu'imaginée par le
Conseil fédéral. Peter Hegglin (pdc, ZG), rapporteur de commission, a justifié la
suspension de la future politique agricole par la complexité de l'objet qui demande une
réflexion plus approfondie. De plus, il a tenu à préciser que la commission avait repris
quelques-uns des points développés par le Conseil fédéral dans la PA 22+ en ce qui
concerne l'impact environnemental de l'agriculture, dans l'initiative parlementaire
19.475. Ceci permet donc de prendre le temps de peaufiner une politique agricole qui,
de l'aveu de la majorité de la commission, ne comporte à l'heure actuelle que des
points négatifs (objectifs de productivité, taux d'auto-approvisionnement, manque de
perspective à long terme, etc.). 
Pour la minorité de la commission, représentée par Christian Levrat (ps, FR), il y a tant
un problème de fond que de forme à procéder de cette manière, à savoir suspendre
pour plusieurs années un projet du Conseil fédéral en demandant un rapport explicatif.
Sur la forme: de l'avis de la minorité, la CER-CE avait à disposition toutes les
informations nécessaires pour analyser la PA 22+. Repousser son traitement ne peut
être vu que comme une manœuvre pour gagner du temps. C'est également empêcher le
Conseil national de traiter du fond de la politique agricole car, comme l'explique
Christian Levrat, le fait de demander une suspension des discussions a pour effet que
le Conseil des Etats gardera la mainmise sur son traitement. Le Conseil national ne
pourra se prononcer que sur la suspension ou non de la politique agricole. Sur le fond,
la minorité est persuadée qu'il est impératif de débattre maintenant de l'avenir de
l'agriculture et de la paysannerie, particulièrement de son écologisation et de
l'ouverture des marchés. Christian Levrat fait remarquer que l'initiative parlementaire
visant à réduire les risques liés aux pesticides risque de ne pas être très effective, les
mesures pour atteindre les objectifs fixés figurant dans la PA 22+. Le sénateur
fribourgeois a également mentionné l'écologisation de l'agriculture européenne, son
Parlement ayant établi des objectifs ambitieux qui risquent de concurrencer fortement
les produits suisses. Finalement, la minorité regretterait que plusieurs projets inclus
dans la PA 22+ soient renvoyés aux calendes grecques, à l'image de la proposition
d'amélioration du statut du ou de la conjoint.e travaillant sur l'exploitation et de la mise
en place d'une assurance en cas de dégâts dans les récoltes.  

Guy Parmelin, conseiller fédéral en charge de l'agriculture, a déploré cette stratégie de
la majorité de la commission, décriant le manque de sérieux d'une telle procédure. Le
ministre UDC a tenu à préciser que la baisse du taux d'approvisionnement prévue par la
PA 22+ ne tient pas compte des avancées technologiques et surestime la baisse prévue.
Il a également fait remarquer que les mesures qui auront le plus d'impact sur ce taux
ont été reprises dans le projet d'initiative parlementaire visant à réduire les pesticides
et les pertes d'éléments fertilisants, rendant l'argumentation de la majorité de la CER-
CE peu tangible. Guy Parmelin avait appelé à un traitement simultané de cette initiative
parlementaire et de la PA 22+, pour garder une vue d'ensemble, rappelant qu'il s'agit
d'un compromis à l'équilibre précaire. Pour Guy Parmelin, suspendre le traitement de
la PA 22+, revient à «cryogéniser», selon ses propos, pendant plusieurs années
l'adaptation, le développement et l'accompagnement de la politique agricole, alors
même que la nécessité d'intervenir politiquement dans ce domaine ne souffre d'aucun
débat. 
Vraisemblablement peu convaincu par les arguments du ministre de l'économie, les
membre de la chambre haute ont décidé, par 28 voix contre 16, de suivre l'avis de la
majorité de la commission et de suspendre la Politique Agricole 22+. 

Les parlementaires étaient toutefois appelés à se prononcer sur les moyens financiers
pour la période 2022-2025 et ont accepté une hausse des enveloppes financières
dédiées à la promotion de la production et aux paiements directs par rapport à la
proposition formulée par le Conseil fédéral. Au vote sur l'ensemble, le projet a été
accepté à l'unanimité. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2020
KAREL ZIEHLI
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI
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Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 3

La sénatrice Géraldine Savary (ps, VD) souhaite renforcer la lutte contre la fraude dans
le domaine des produits agricoles bénéficiant de désignations protégées. Celle qui est
également présidente de l'Association suisse des AOP-IGP estime que les cas de fraude
sont trop élevés et que les chimistes cantonaux – chargés d'effectuer les contrôles en
question – sont débordés. La mise en place d'agents de vigilance permettrait ainsi,
selon la motionnaire, d'établir une confiance durable entre producteurs et
productrices, d'un côté, et consommateurs et consommatrices de l'autre côté. Beat
Rieder (pdc, VS) dit soutenir cette motion, car, en tant que président des producteurs
et productrices valaisannes de viande séchée, il a déjà été confronté à de nombreuses
reprises à cette problématique. Il rappelle qu'un rapport du Conseil fédéral délivré en
2016 montrait que 20% des 1'500 produits contrôlés étaient frauduleux, ce qu'il estime
être beaucoup trop élevé. Peter Hegglin pdc, ZG), président, lui, de l'organisation de
branche du fromage Sbrinz, fait part de son scepticisme, redoutant le doublement des
contrôles et donc une perte d'efficacité. Tout en admettant que des fraudes ont lieu
pour d'autres produits, il constate que le fromage qu'il représente n'est que peu
touché par ce problème. Finalement, le Conseil fédéral, représenté par Alain Berset,
estime que des mesures sont à prendre pour résoudre ce problème, mais dans le cadre
de la législation actuellement en vigueur. En effet, le conseiller fédéral Berset précise
que la transmission d'informations n'est, pour l'heure, pas optimale entre chimistes
cantonaux et organes de certification privés. Une amélioration de cet aspect
permettrait d'éviter de faire appel à des agents de vigilance privés, non souhaité par le
Conseil fédéral.
Les élu.e.s de la chambre haute décident de soutenir la motion Savary par 20 voix
contre 12 et 3 abstentions. 4

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour
l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des

MOTION
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI
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producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 5

Tierische Produktion

La motion Munz (ps, SH) a été tacitement acceptée par la deuxième chambre,
profitant du soutien de l'ensemble des membres de la CSSS-CE. Peter Hegglin (pdc, ZG)
– rapporteur de la commission – a expliqué en plénum que la définition du lait inscrite
actuellement dans la législation était dépassée et qu'elle ne correspondait pas à la
définition qu'en donne l'Union européenne. De plus, les craintes quant au bon respect
des normes d'hygiène ne se révèlent pas fondées. Une mise à jour est donc souhaitée
afin de pouvoir vendre le lait excédentaire des vaches laitières.
Alain Berset a précisé que le Conseil fédéral soutenait cette demande et qu'il était
prévu de procéder à des modifications d'ordonnance d'ici à l'été 2020. 6

MOTION
DATUM: 02.03.2020
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens zum Voranschlag 2018
erledigte der Ständerat kaum Differenzen. Einzig bei der Einlage in die Publica
respektive den Lohnmassnahmen für das Bundespersonal und teilweise bei der
Landwirtschaft schwenkte er auf die Linie des Nationalrates um. Somit verzichtete der
Bund auf die einmalige Einlage in die Publica und erhöhte stattdessen die Löhne des
Bundespersonals um 0.6 Prozent. Im Bereich der Landwirtschaft wurden mehrere
Stimmen aus den SVP-, CVP- und FDP-Fraktionen laut, welche das bisherige Vorgehen
der kleinen Kammer kritisierten. So sei es nicht in Ordnung, dass man mit der
Landwirtschaft – und damit mit den Bauernfamilien – taktische Spiele spiele und sie
„quasi immer so in Geiselhaft“ nehme, betonte zum Beispiel Peter Hegglin (cvp, ZG).
Dem entgegneten Christian Levrat (sp, FR) und Anita Fetz (sp, BS), dass es sich
keinesfalls um Spielchen handle, sondern um eine Gleichbehandlung der zwei Räte.
Man brauche für die nächste Runde des Differenzbereinigungsverfahrens und für die
Einigungskonferenz noch Verhandlungsspielraum, sonst bräuchte der Ständerat
diesbezüglich nicht mehr zu tagen. Dennoch entschied sich die kleine Kammer, dem
Nationalrat bei den landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen entgegenzukommen,
und folgte dem bundesrätlichen Vorschlag, der einen Mittelweg zwischen der Position
des Nationalrats und jener des Ständerats in der ersten Runde darstellte. Bei den
Direktzahlungen folgte der Ständerat der Minderheit seiner FK-SR mit 25 zu 17 Stimmen
(0 Enthaltungen) und damit dem Beschluss des Nationalrats. Ansonsten hielt der
Ständerat an seinen Beschlüssen fest. Bei den freigewordenen Geldern der
Altersvorsorge 2020 lehnte er einen Minderheitsantrag Müller Philipp (fdp, AG) ab, der
alles Geld für den Schuldenabbau verwenden wollte. Der nationalrätliche Vorschlag
wurde nicht eingebracht.

Für die erste Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens im Nationalrat beabsichtigte
die FK-NR, zahlreiche Differenzen zu bereinigen, wogegen jedoch wie bereits in der
ersten nationalrätlichen Behandlung des Voranschlags erneut zahlreiche
Minderheitsanträge gestellt wurden. Dennoch pflichtete die grosse Kammer dem Erstrat
in zahlreichen Punkten bei: Der höhere Betrag des Ständerats obsiegte somit bei den
Familienorganisationen und der ausserschulischen Kinder- und Jugendförderung, bei
Swisstopo, den Globalbudgets der Spielbankenkommission, der Steuerverwaltung und
der Finanzkontrolle sowie beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich. Bei der
Unterstützung kultureller Organisationen und beim Globalbudget des SEM setzte sich
der tiefere Betrag des Ständerats durch. Auch bei den vier verbliebenen Differenzen
bezüglich der Landwirtschaft stimmte der Nationalrat der kleinen Kammer zu, wodurch
Letztere, wie Christian Levrat und Anita Fetz befürchtet hatten, ihre Trümpfe für die
übrigen Verhandlungsrunden verlor. Nachdem eingangs dieser Runde im Nationalrat vor
allem darüber diskutiert worden war, ob durch die Verwendung der CHF 442 Mio. für
die AHV der in der Abstimmung vom 24. September 2017 ausgedrückte Volkswille
verletzt würde oder nicht, hielt die grosse Kammer an ihrem Beschluss fest. Damit
schloss der Voranschlag des Nationalrates jedoch mit einem strukturellen Defizit von 31
Millionen Franken, wodurch die Schuldenbremse nicht eingehalten werden könnte. 
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Nachdem der Ständerat in seiner nächsten Sitzung des
Differenzbereinigungsverfahrens lediglich bei der Qualitätssicherung Milch, wo er
ursprünglich dafür sorgen wollte, dass die Branche wie alle anderen auch ihre
Qualitätssicherung selber bezahlt, äusserst knapp eingelenkt hatte, lagen dem
Nationalrat in der letzten Sitzung noch zwölf Differenzen vor. Bei der Kulturabgeltung an
die Stadt Bern, dem Eidgenössisches Hochschulinstitut für Berufsbildung (EHB) sowie
der Finanzierung des Schweizerischen Sozialarchivs und der Schweizerischen
Friedensstiftung swisspeace lenkte der Nationalrat ein. Somit verblieben für die
Einigungskonferenz noch acht Differenzen, wovon vor allem die Frage, was mit den CHF
442 Mio. geschehen solle, finanziell ins Gewicht fiel. 7

Deutlich kürzer als im Erstrat fiel die Behandlung des Voranschlags 2021 mit
integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-2024 im Ständerat aus. Die FK-SR und
mit ihr der Ständerat pflichteten den meisten der vom Nationalrat eingefügten
Änderungen bei, etwa der Erhöhung verschiedener Kulturbeiträge in Übereinstimmung
mit der Kulturbotschaft, der Erhöhung des Kredits des NDB unter gleichzeitiger
Reduktion des Betrags für den Rüstungsaufwand oder dem Zahlungskredit für eine
Covid-Härtefallhilfe über CHF 680 Mio. als Ergänzung zum gleich hohen
Verpflichtungskredit. Anderer Meinung als der Nationalrat war die
Kommissionsmehrheit jedoch bezüglich der Ausgaben für die Vollassoziierung an
Erasmus plus, für die der Nationalrat höhere Beiträge in den Finanzplanjahren
gesprochen hatte. Stillschweigend folgte der Ständerat diesbezüglich dem Bundesrat
und verzichtete auf die Aufstockung. Auch mit den Sollwerten zur Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) sowie zum Personenverkehr zeigte sich der Zweitrat nicht
einverstanden und strich diese wieder aus den Planungsgrössen. Mehr Diskussionen gab
es über die Direktzahlungen in der Landwirtschaft, bei denen die Kommissionsmehrheit
dem Bundesrat folgen und auf die Aufstockung verzichten wollte. Eine Minderheit Ettlin
(cvp, OW) beantragte hingegen, denselben Betrag bei den Direktzahlungen zu gewähren,
wie im Jahr 2019 ausbezahlt worden war, um so «den verbleibenden Bauernfamilien
nicht Einkommen wegzunehmen». Der Ständerat folgte der Minderheit Ettlin mit 22 zu
20 Stimmen, lehnte jedoch eine weitere Aufstockung um CHF 1.6 Mio. als
Sömmerungsbeiträge an die nachhaltige Schafalpung, wie sie der Nationalrat
beschlossen hatte, ab. Zusätzlich erhöhte die kleine Kammer jedoch die Zulagen zur
Milchwirtschaft. Den Umwelttechnologiekredit des BAFU, mit dem dieses die
Entwicklung von Anlagen und Verfahren zur Verminderung der Umweltbelastung fördern
kann, wollte die FK-SR weniger stark erhöhen (auf CHF 5 Mrd.) als zuvor der Nationalrat
(CHF 7 Mrd.), aber höher als eine Minderheit Knecht (svp, AG), welche dem Bundesrat
folgen wollte (CHF 4 Mrd.). Mit 23 zu 19 Stimmen setzte sich auch hier die Minderheit
durch. Eine weitere Differenz wurde beim Kinderschutz geschaffen, den der Nationalrat
im Vergleich zum Bundesrat ausbauen wollte und bei dem sich der Ständerat für einen
Kompromissvorschlag einer Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) entschied. Damit
sollten Organisationen im Bereich Kinderschutz wie Pro Juventute unterstützt werden.
Dies sei ein «sehr kleiner Betrag gegenüber den Gesamtausgaben des Bundesamtes für
Sozialversicherungen» in einem Bereich, in dem der Handlungsbedarf «nach wie vor
gross» sei, betonte die Minderheitensprecherin.
Keine inhaltliche, sondern eine taktische Absicht verfolgte Peter Hegglin (cvp, ZG), der
die Ablehnung von drei Aufstockungen von Beträgen im Bildungsbereich durch den
Nationalrat beantragte. Hier sollten die Differenzen offengelassen werden, bis die
entsprechenden Beträge in der BFI-Botschaft festgelegt worden seien. Deutlich folgte
der Ständerat diesem Vorschlag. In einem weiteren Einzelantrag verlangte Hegglin die
Streichung der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten, da das Parlament
das Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit verworfen hatte. Der Ständerat folgte
ihm ohne Gegenstimme, jedoch mit 8 Enthaltungen.
Vom Nationalrat noch unbeachtet geblieben war die Frage der Regionalflugplätze, für
die eine Minderheit Würth (cvp, SG) die Aufstockung des vom Bundesrat
vorgeschlagenen Beitrags an die technischen Sicherheitsmassnahmen vorschlug. Da bei
Skyguide keine Quersubventionen mehr erlaubt seien, bestehe gemäss Alois Gmür (cvp,
SZ) bei den Regionalflugplätzen eine Unterdeckung. Diese wollte Würth durch die
Erhöhung des Beitrags in den Finanzplanjahren beheben. In diesem Bereich fänden in
Kürze Subventionsüberprüfungen statt, bei denen die Kostenfrage ebenfalls geklärt
werden solle, betonte er. Eine Beitragsreduktion im Rahmen des Voranschlags 2021
würde nun die Subventionsprüfung präjudizieren, befürchtete Würth. Finanzminister
Maurer bat in der Folge darum, die entsprechende Entwicklung im Folgejahr
abzuwarten. Mit 23 zu 19 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Minderheit. 
Nachdem der Ständerat dem Vorschlag von Bundesrat und Nationalrat, einen Teil der
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Corona-bedingten Mehrkosten als ausserordentliche Ausgaben zu verbuchen,
stillschweigend beigepflichtet hatte, nahm die kleine Kammer den Entwurf des
Voranschlags in der Gesamtabstimmung einstimmig (mit 40 zu 0 Stimmen) an, genauso
wie auch die übrigen Bundesbeschlüsse zu den Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum
Bahninfrastrukturfonds und zum Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds. 8

Zwar hatte der Ständerat bezüglich des Voranschlags 2021 mit integriertem Aufgaben-
und Finanzplan 2022-2024 nur wenige Differenzen geschaffen, dennoch mussten
beide Räte den Entwurf im Differenzbereinigungsverfahren noch je zweimal beraten,
bis eine Einigung erzielt werden konnte.
Bereits in der ersten Runde bereinigte der Nationalrat die Differenzen zu den
Sollwerten zum öffentlichen Verkehr sowie zur Zentralen Ausgleichsstelle ZAS, indem er
wie vom Ständerat vorgeschlagen auf diese verzichtete. Auch die
Meinungsverschiedenheiten bei den Direktzahlungen in der Landwirtschaft konnten in
der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens behoben werden; hier
pflichtete der Nationalrat dem Ständerat gegen den Willen einer Minderheit Schneider
Schüttel (sp, FR) bei und verzichtete auf den Sömmerungsbeitrag an die nachhaltige
Schafalpung. 
Im Gegenzug zeigte sich der Ständerat in der nächsten Runde mit den höheren
Beiträgen für den Kinderschutz einverstanden, nachdem der Nationalrat zuvor an seiner
Position festgehalten hatte. Bezüglich der Frage der Umwelttechnologie nahm der
Nationalrat in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens einen
Kompromissvorschlag an, wonach der Betrag statt auf CHF 7 Mio. auf CHF 5 Mio.
aufgestockt werden sollte, wie die FK-SR zuvor erfolglos vorgeschlagen hatte. Eine
Erhöhung sei jedoch sinnvoll, da in diesem Bereich die Mittel fehlten, um die
zahlreichen Gesuche zur Weiterentwicklung von Umwelttechnologien
weiterzuverfolgen, betonte Kommissionssprecher Fischer (glp, LU). Entgegen einer
Minderheit Knecht (svp, AG), welche auf dem bundesrätlichen Vorschlag bestand,
willigte der Ständerat ein und bereinigte diese Differenz. Ohne Minderheit und somit
stillschweigend pflichtete der Nationalrat dem ständerätlichen Vorschlag auf Streichung
der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten bei, nachdem das Parlament
das neue Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit versenkt hatte.
Eine weitere Runde dauerte es zur Bereinigung der Fragen im Bildungsbereich. Hier
hatten sowohl der Nationalrat als auch der Ständerat an ihren Positionen festgehalten,
solange die BFI-Botschaft noch nicht bereinigt war. Nach deren Abschluss übernahmen
die Räte die entsprechenden Entscheidungen in den Voranschlag; der Nationalrat
verzichtete beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und bei
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung auf die Aufstockung, hielt aber bei
den Innovations- und Projektbeiträgen daran fest, was der Ständerat in der Folge
bestätigte. In derselben Runde konnte auch die Frage bezüglich der Finanzierung der
Regionalflugplätze in den Finanzplanjahren bereinigt werden, nachdem der Nationalrat
anstelle seiner Kommission einer Minderheit Gmür (cvp, NR) gefolgt war, welche dem
Ständerat und somit der Erhöhung des Kredits beipflichten wollte. Zuvor hatte Gmür
die volkswirtschaftliche und sicherheitstechnische Relevanz dieser Flugplätze betont
und seine Sympathien für die zusätzlichen Gelder bekundet. Es gehe aber nicht nur
darum, die Finanzierung dieser Flugplätze im Voranschlagsjahr zu sichern, sondern
auch in den darauffolgenden Jahren, begründete er seinen Antrag.  
Als letzte Differenz überdauerte schliesslich die Frage der Finanzierung der
internationalen Mobilität in der Bildung die vorangehenden Beratungen. Der Nationalrat
blieb bei seiner Entscheidung, die für die Finanzplanjahre für die Vollassoziierung an
Erasmus plus erwarteten Kosten bereits in den Finanzplan aufzunehmen, während der
Ständerat darauf beharrte, auf einen entsprechenden Finanzbeschluss des Bundesrates
zu warten. Ohne grosse Überzeugung empfahl Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG)
dem Ständerat in der letzten Behandlungsrunde des Differenzbereinigungsverfahrens,
die entsprechenden Beträge im Finanzplan gutzuheissen. Das sei weder ein
Ausgabenbeschluss noch als Präjudiz zu verstehen; sobald der Bundesrat eine
entsprechende Botschaft vorgelegt habe, könne man die definitiven Beträge festlegen.
Stillschweigend räumte der Ständerat in der Folge auch diese Differenz aus.

Dies war jedoch noch nicht das Ende des Differenzbereinigungsverfahrens, da der
Bundesrat Mitte Dezember und damit noch während der Beratung des Voranschlags
2021 in Übereinstimmung mit dem geänderten Covid-19-Gesetz eine vierte
Nachmeldung zum Voranschlag vorgelegt und darin den Betrag für die kantonalen
Härtefallmassnahmen für Unternehmen von CHF 680 Mio. um CHF 1.25 Mrd. auf CHF 1.9
Mrd. erhöht hatte. Obwohl dieser Budgetposten bereits bereinigt gewesen war, nahmen
National- und Ständerat in den letzten Runden des Differenzbereinigungsverfahrens
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dessen Beratung nach einem Rückkommensbeschluss beider Finanzkommissionen
wieder auf. Der Bundesrat beabsichtigte die zusätzlichen Mittel in zwei Tranchen à je
CHF 750 Mio., wobei die erste Tranche zu zwei Dritteln vom Bund und zu einem Drittel
von den Kantonen finanziert wird, zur Verfügung zu stellen. Die zweite Tranche, die der
Bund alleine leistet, soll vorerst «quasi in Reserve behalten» (Fischer: glp, LU) werden.
Die FK-NR beantragte zwar mit 22 zu 1 Stimmen deutlich die Annahme der Aufstockung,
Fischer betonte aber, dass es diesbezüglich zu ausführlichen Diskussionen gekommen
sei. Alternativ müsse man auch über A-Fonds-perdu-Beiträge sowie über eine
Wiedereröffnung des Covid-19-Solidarbürgschaftsprogramms nachdenken.
Stillschweigend hiessen sowohl National- als auch Ständerat die zusätzlichen
Unterstützungsgelder gut und machten damit das eingangs der Session angenommene
Notbudget obsolet. 9
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